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Glossaire :

CSC : cadre stratégique commun
DAAF : Direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, service déconcentré de l’Etat
DEAL : Direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement, service déconcentré de l’Etat

DIECCTE : Direction des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, service déconcentré de l’Etat
DM : Direction de la Mer, service déconcentré de l’Etat
FEADER : fonds européen agricole pour le développement rural

FEAMP : fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche
FEDER : fonds européen de développement régional - principal instrument financier d’investissement de la politique régionale communautaire.

FSE : fonds social européen 
IEJ: initiative pour l’emploi des jeunes

PO : programme opérationnel (document stratégique qui fixe la politique de développement pour une période de 7 ans entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2020).

SGAR : secrétariat général pour les affaires régionales - service de la préfecture de la Guyane en charge de la gestion des fonds européens.

Pour plus de renseignements : www.europe-guyane.eu
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Article 1 - CONTEXTE ET OBJET DU MARCHE.

1.1. Contexte
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1.1.1 Contexte de la Guyane

La Guyane présente des caractéristiques singulières au sein de l’Union européenne (UE) qui tiennent à sa superficie (83 534 km2, 15% de la superficie du territoire métropolitain), à sa situation sur le continent sud-américain, à son milieu naturel d’une exceptionnelle diversité et à sa dynamique démographique atypique. Le territoire présente une densité d’habitant au km² très faible (3 habitants/km²). Base avancée de l’Union européenne sur ce continent, elle est l’une des neuf régions ultrapériphériques communautaires et appartient à la catégorie européenne des régions les moins développées, avec un PIB par habitant inférieur à 75% du PIB moyen de l’UE 28
Du point de vue de la dynamique démographique, à l’horizon de 2040, un doublement de la population est prévu pour atteindre 574 000 habitants. La progression démographique est avant tout imputable à la natalité (taux brut de natalité de 28 %). 
Son exceptionnelle croissance démographique (3,5% par an), source potentielle de richesses, est génératrice à court/moyen terme de besoins considérables en infrastructures nouvelles de base, équipements collectifs et emplois afin de répondre aux attentes d’une population, multiculturelle, plurilingue et peu formée. En effet, même si le solde migratoire ne contribue que pour un quart à la croissance démographique, l’immigration constitue un phénomène puissant en Guyane puisque selon les estimations de l’INSEE, 30% de la population serait de nationalité étrangère et non francophone.

La Guyane fait partie avec Mayotte des territoires les plus jeunes de France, avec 43,7% de moins de 20 ans en 2012. Elle se caractérise également par une économie dynamique, largement portée par l’intervention publique, dont le PIB a progressé de 4,3% par an en moyenne entre 1999 et 2007 et s’élevait à 3 566 millions d’euros en 2011. Rapporté au nombre d’habitants, cela correspond à 13 200€ de PIB/habitants. 
On y enregistre une croissance démographique exceptionnelle d’une moyenne annuelle cinq fois supérieure à celle enregistrée au niveau national, soit environ 3,7% entre 1999 et 2010 ; croissance provenant à la fois d’un accroissement naturel important et d’une immigration élevée de jeunes adultes.

Incidemment la proportion des moins de 20 ans dans la population totale est importante (42% contre 24% en métropole). Ce dynamisme démographique entraîne une partie de la croissance économique guyanaise (4% en 2011 – 1,7% en métropole -1,3% en Guadeloupe), soutenue par une forte progression de la demande des ménages et des besoins en infrastructures collectives de base. Ainsi, depuis quelques années, la Guyane est devenue un « pôle d’investissement » pour des investisseurs extérieurs originaires notamment des Antilles françaises. 
Toutefois, cette démographie exponentielle se superposant à un dynamisme économique faiblement générateur d’emplois au regard de l’importance de la demande ; à un taux de chômage très élevé (21% en 2011) et à une faible intégration dans l’environnement régional (plateau des Guyanes), les risques de décrochage sont importants. 

Les défis environnementaux de la Guyane ne doivent pas être oubliés car ils sont corrélés aux problématiques précédemment évoquées. Le développement durable de la région est lié à la prise en compte d’enjeux tels que la biodiversité naturelle et culturelle. Le respect de cette diversité, l’accès équitable aux services de base sur tout le territoire ou encore la préservation et la valorisation des ressources locales sont à mettre tout autant au cœur de la réflexion de développement du territoire. 
1.1.2. L’Europe en Guyane

L'union européenne contribue depuis plus d’une vingtaine d'années (1989) au développement de la Guyane par le biais des fonds structurels. L’intervention communautaire s’inscrit dans des programmes pluriannuels. L'année 2007 a ainsi marqué le début d'une nouvelle génération de programmes, les « programmes opérationnels 2007-2013 », dont les principaux enjeux reposent sur une alliance d'innovation, de compétitivité, de cohésion sociale et de développement durable (plus d’informations sur ces programmes sur le site www.europe-guyane.fr)

De nouveaux programmes doivent être établis pour la période 2014-2020.

La Commission européenne a diffusé à l’automne 2011 des propositions réglementaires qui traduisent sa volonté de mettre l’ensemble des politiques européennes post 2013 au service de la stratégie « Europe 2020 » visant à la mise en place d’une croissance intelligente, durable et inclusive. 

Trois priorités majeures sont identifiées pour renforcer l'économie européenne en faisant face aux contraintes de la mondialisation, de la raréfaction des ressources et du vieillissement de la population:

- développer une économie basée sur la connaissance et l'innovation ;

- promouvoir une économie renouvelable, plus verte et plus compétitive et une croissance inclusive ;

- soutenir une économie créatrice d'emplois, de cohésion sociale et territoriale.

Un cadre stratégique commun (CSC) traduit les objectifs généraux et spécifiques de la stratégie Europe 2020 en actions clé auxquelles les différents Fonds devront apporter leur soutien ainsi que les mécanismes destinés à assurer la cohérence et la concordance de la programmation de ces Fonds avec les politiques en matière d’économie et d’emploi des États membres et de l’Union.

Le principe est de renforcer la performance des fonds et de l’approche stratégique de leur programmation en coordonnant plus étroitement la Politique de Cohésion, la Politique de développement rural et la Politique de la pêche. Cette coordination est définie au niveau de chaque Etat membre dans un Contrat (ou Accord) de Partenariat couvrant les fonds structurels (FEDER et FSE), le fonds de développement rural (FEADER) et le fonds pour la pêche et les affaires maritimes (FEAMP). 

L’Union européenne s’est fixée cinq objectifs pour  guider et orienter les politiques d’investissement :

- remonter le taux d'emploi à au moins 75 % contre 69 % aujourd'hui ;

- consacrer 3 % du produit intérieur brut à la recherche et au développement, au lieu des 2 % actuels, qui laissent l'Union loin derrière les Etats-Unis et le Japon ;

- réaffirmer les objectifs de l'Union européenne en matière de lutte contre le changement climatique (dits "20/20/20"), qui sont déjà parmi les plus ambitieux du monde ;

- proposer de réduire le taux de pauvreté de 25 %, ce qui reviendrait à faire sortir 20 millions de personnes de la pauvreté ;

- améliorer les niveaux d'éducation en réduisant le taux d'abandon scolaire à 10 % et en portant à 40 % la proportion des personnes de 30 à 34 ans ayant obtenu un diplôme de l'enseignement supérieur ou atteint un niveau d'études équivalent.

Pour veiller à ce que chacun des pays de l'UE mette en œuvre la stratégie Europe 2020 d'une façon adaptée à sa situation propre, les 5 objectifs européens sont traduits en objectifs nationaux dans le programme national de réforme (PNR).

Pour atteindre ces objectifs au travers des programmes communautaires, la Commission européenne propose un choix de 11 « objectifs thématiques » pour tous les fonds (voir article 9 du projet de règlement général), qui se déclinent en « investissements prioritaires ». 
Les 11 « objectifs thématiques » sont les suivants :

· 1 Renforcer la recherche, le développement technologique et l’innovation

· 2 Améliorer l’accès aux Technologies de l’information et la communication (TIC), leur utilisation et leur qualité

· 3 Renforcer la compétitivité des petites et moyennes entreprises (PME), celle du secteur agricole et de l’aquaculture et de la pêche (pour les fonds concernés)

· 4 Soutenir la transition vers une économie à faible émission de CO2 dans tous les secteurs

· 5 Promouvoir l’adaptation aux changements climatiques ainsi que la prévention et la gestion des risques

· 6 Protéger l’environnement et promouvoir l’utilisation rationnelle des ressources

· 7 Promouvoir le transport durable et supprimer les obstacles dans les infrastructures de réseaux essentielles

· 8 Promouvoir l’emploi et soutenir la mobilité professionnelle 

· 9 Promouvoir l’inclusion sociale et lutter contre la pauvreté

· 10 Investir dans l’éducation, les compétences et la formation tout au long de la vie

· 11 Renforcer les capacités institutionnelles et l’efficacité de l’administration publique

Au sein de la nouvelle architecture des fonds européens, la Commission propose que : 

· pour le FSE, le fonds se centre sur l’emploi et le soutien de la mobilité, l’éducation, les compétences et la formation tout au long de la vie et le renforcement des capacités institutionnelles et de l’efficacité de l’administration publique et l’inclusion sociale et la pauvreté (priorités 8, 9,10 et 11 citées ci-dessus). La priorité n°9 doit concentrer au moins 20% du fonds. 

· Dans la mise en œuvre des priorités financées, conformément au traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne, le FSE doit contribuer, notamment :

à l’égalité entre les femmes et les hommes (art 8 du traité) 

à la lutte contre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap ; l’âge ou l’orientation sexuelles (art 10 du traité)

à favoriser l’égalité des chances

La Commission européenne a expliqué ces objectifs thématiques et les investissements prioritaires qu’ils contiennent dans un « position paper » adressé à chaque Etat membre.

La circulaire n°5650 du Premier Ministre du 19 avril 2013 est venue officialiser le transfert de la gestion des fonds européens aux Régions, sous réserve pour les collectivités locales d’outre-mer d’opter pour ce choix. La gestion du FSE se retrouve partagée à 35% par la Région et à 65% par l’Etat, nécessitant l’écriture de deux programmes FSE distincts mais complémentaires. 
Le projet de programme FSE Etat 2014 2020 Guyane a fait l’objet d’une transmission à la Commission Européenne. 
La Commission européenne (CE) a accusé réception du «Programme opérationnel FSE Guyane Etat 2014-2020» présenté en vue d'un soutien financé par le Fonds social européen au titre de l’objectif «Investissement pour la croissance et l’emploi», à la date du 17 juin 2014.

Conformément à l'article 29(3) du règlement (UE) N°1303/2013 portant les dispositions communes, des observations ont été formulées par la CE, nécessitant des informations supplémentaires. 

1-2. Objet du marché
La présente consultation porte sur la réalisation, pour le compte de la DIECCTE de Guyane, d’une assistance à Maîtrise d’ouvrage dans la finalisation du processus de validation et de démarrage du programme opérationnel FSE mise en œuvre par l’Etat en Guyane pour la période 2014-2020.
L’ambition de l’Etat, autorité de gestion du futur PO FSE, est d’obtenir une validation par la Commission européenne dans des délais autorisant le démarrage de la programmation dès 2014. Dès lors, il s’agira d’assurer une capacité de réponse aux observations et recommandations de la Commission  conjuguant réactivité, compréhension des enjeux et haut niveau d’expertise.

Ce marché est composé de trois volets :

1 – Un appui  technique sous forme de contribution à la finalisation  du programme opérationnel en vue de sa validation par  les services de la commission européenne dans toutes ses dimensions.
Il s’agira  notamment : 

· d’apporter au pouvoir adjudicateur une expertise sur l’ensemble des observations formulées par les services de la CE dans la phase itérative. Cet appui pourra concerner, par exemple, la formulation des intitulés des OS, la consolidation méthodologique des valeurs cibles s’agissant des indicateurs de réalisation et de résultat, la détermination du cadre de performance…

· de s’assurer l’articulation du programme FSE 2014-2020 avec le programme national IEJ et le plan d’action régional (PAR), y compris en proposant des modifications de la rédaction finale de ce dernier,

· de vérifier la cohérence avec l’accord de partenariat, de la consolidation des lignes de partage avec les autres programmes nationaux et/ou régionaux (notamment FEDER-FSE 2014 2020 de la région, FEADER/FEAMP, PO Amazonie…) 
2- Une contribution au déploiement au sein de la DIECCTE de la fonction évaluative du PO et à la définition d’un plan d’évaluation
Chaque programme opérationnel doit être couvert par un plan d’évaluation (articles 49 et 104 du RPDC), comprenant des évaluations de mise en œuvre et des évaluations d’impact.  

L’appui à l’élaboration du plan d’évaluation pour le PO FSE Etat Guyane s’intéressera, en particulier, à la formulation de propositions comprenant les éléments suivants: 

- une liste des évaluations qui pourraient être à réalisées, leur objet et leur justification, en intégrant l’ensemble des axes prioritaires dans le champ de l’analyse évaluative; 

- les méthodes à utiliser pour les différentes évaluations et leurs exigences en matière de données; 

- la prise en compte de la disponibilité des données requises ou les dispositions à prévoir pour leur collecte (enquête ou autres méthodes); 

- la fixation d’un calendrier global prévisionnel à l’échelle de la durée de programmation; 

- une description de l’expertise à mettre en place (interne/externe/mixte), comprenant le développement d’une capacité d’expertise interne à l’autorité de gestion, dans le respect des obligations en matière d’indépendance fonctionnelle ; 

- une description des moyens humains à mobiliser (unité d’œuvre, types de compétences requises) et sa traduction opérationnelle en termes de procédures à mettre en place et de fiche de poste à constituer; 

- les besoins en formation à prévoir ;

- une stratégie visant à assurer l’utilisation et la communication des évaluations; 

- le calibrage d’un budget prévisionnel pour la mise en œuvre du plan. 

3 - un soutien technique pour l’élaboration du descriptif de système de gestion et de contrôle de l’Etat et de l’organisme intermédiaire, comprenant :
a/ Un accompagnement à l’adaptation du descriptif de système de gestion et de contrôle de l’autorité de gestion pour la période 2014-2020, tenant compte du nouveau schéma d’organisation des fonctions au sein des services de l’Etat-autorité de gestion en cours de définition, comprenant notamment :

- l’organisation de l’autorité de gestion et de l’autorité de certification ainsi que la spécification des fonctions ;- la description des procédures ; 

- l’élaboration du schéma organisationnel et le respect des obligations de séparation fonctionnelle ;
- la rédaction des profils et fiches de poste répondant à ce schéma au sein des services de l’Etat
b/ Un appui spécifique concernant les principales nouveautés du référentiel de gestion 2014-2020, qui pourra concerner, sous réserve de la disponibilité des instructions nationales :
- la gestion des risques et le suivi des irrégularités,

- la prévention et la lutte contre les fraudes,

- la procédure d’établissement et d’arrêté des comptes,

- la pertinence et l’efficacité du système de suivi des participants, 

- la fiabilité du système d’information concernant les données sur les indicateurs relatifs au PO

- le dispositif d’évaluation (cf. volet 2 supra) et la supervision de l’OI retenu.

c/ Une consolidation des travaux engagées avec le Conseil général candidat au statut d’organisme intermédiaire pour la confection de son propre descriptif de système de gestion et de contrôle, comprenant :
- la description des procédures ; 

- l’élaboration du schéma organisationnel et le respect des obligations de séparation fonctionnelle ;

- la rédaction des profils et fiches de poste

L’ensemble des éléments de méthode et de calendrier détaillés dans le présent CCTP pourra être adapté au fur et à mesure de la prestation.

Article 2 – BASE JURIDIQUE 

2-1. Références règlementaires relatives sur l’élaboration des futurs PO
2-2-1. Article 23 du règlement portant dispositions communes

« 1. Les Fonds relevant du CSC sont mis en œuvre à travers des programmes conformément au contrat de partenariat. Chaque programme couvre la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2020.

2. Les programmes sont rédigés par les États membres ou toute autorité désignée par eux, en collaboration avec les partenaires.

3. Les programmes sont soumis par les États membres simultanément au contrat de partenariat, à l’exception des programmes relevant de la «Coopération territoriale européenne», qui sont soumis dans les six mois suivant l’approbation du cadre stratégique commun. Tous les programmes sont accompagnés de l’évaluation ex ante prévue à l’article 48. »

2-2-2. Article 24 du règlement portant dispositions communes

L’article 24 du projet de règlement général « Contenu des programmes » précise que :

« 1. Chaque programme définit sa stratégie de contribution à la stratégie de l’Union pour une croissance intelligente, durable et inclusive, en veillant à sa cohérence par rapport au cadre stratégique commun et au contrat de partenariat. Chaque programme prévoit les modalités pour garantir la mise en œuvre efficace, efficiente et coordonnée des Fonds relevant du CSC et les actions visant à réduire la charge administrative des bénéficiaires.

2. Chaque programme établit des priorités définissant les objectifs spécifiques, les enveloppes financières correspondant au soutien des Fonds relevant du CSC et les contreparties nationales.

3. Chaque priorité définit des indicateurs qui servent à évaluer les progrès de la mise en œuvre des programmes par rapport à la réalisation des objectifs, ces indicateurs formant la base du suivi, de l’évaluation et de l’examen des performances. Ils incluent notamment :

(a) des indicateurs financiers relatifs aux dépenses allouées ;

(b) des indicateurs de réalisation relatifs aux opérations soutenues ;

(c) des indicateurs de résultats relatifs à la priorité.

Pour chaque Fonds relevant du CSC, les règles spécifiques des Fonds définissent des indicateurs communs et peuvent prévoir des indicateurs spécifiques par programme.

4. Chaque programme, à l’exception de ceux qui concernent uniquement une assistance technique, inclut une description des actions visant à tenir compte des principes énoncés aux articles 7 et 8 (priorités transversales).

5. Chaque programme, à l’exception de ceux pour lesquels l’assistance technique est réalisée au titre d’un programme spécifique, définit le montant indicatif du soutien destiné aux objectifs relevant du changement climatique. »

2-2-3. Article 87 du règlement portant dispositions communes

Conformément à l’article 87 du projet de règlement général, la région Guyane doit rédiger un programme opérationnel:

1. Un programme opérationnel se compose d’axes prioritaires. Un axe prioritaire concerne un Fonds pour une catégorie de régions, correspond, sans préjudice de l’article 52, à un objectif thématique, et  comprend une ou plusieurs priorités d’investissement dudit objectif thématique conformément aux règles spécifiques du Fonds concerné. 
Pour le FSE et dans des circonstances dûment motivées, il est possible de combiner dans un axe prioritaire des priorités d’investissement relevant de plusieurs des objectifs thématiques énoncés à l’article 9, paragraphes 8 à 11, afin de faciliter leur contribution à différents axes prioritaires.

2. Un programme opérationnel établit: 
(a) une stratégie de contribution du PO à la réalisation de la stratégie de l’Union pour une croissance intelligente, durable et inclusive, comprenant :

- un recensement des besoins nationaux et régionaux, face aux défis mentionnés dans les recommandations pays, les grandes orientations des politiques économiques des États membres et de l’Union ;

- une justification du choix des objectifs thématiques et des priorités d’investissement correspondantes au regard du contrat de partenariat et des résultats de l’évaluation ex ante ;

(b) pour chaque axe prioritaire :

- les priorités d’investissement et les objectifs spécifiques correspondants ;

- les indicateurs communs et spécifiques servant à contrôler les réalisations et les résultats avec, lorsque cela se justifie, une valeur de référence et une valeur cible quantifiée ;

- une description des actions à soutenir détaillant les principaux groupes cibles, les territoires spécifiques visés et les types de bénéficiaires s’il y a lieu, ainsi que l’utilisation prévue des instruments financiers ;

- les catégories d’intervention correspondantes, fondées sur une nomenclature adoptée par la Commission ainsi qu’une ventilation indicative des ressources programmées ;

(c) la contribution à l’approche intégrée de développement territorial définie dans le contrat de partenariat, comprenant :

- les mécanismes qui assurent la coordination entre FEDER, FSE, FEADER et FEAMP et d’autres instruments de financement européens ou nationaux, ainsi qu’avec la banque européenne d’investissement ;

- le cas échéant, une approche intégrée planifiée du développement territorial des zones urbaines, rurales, côtières, des zones tributaires de la pêche et des zones présentant des spécificités territoriales ;

- la liste des villes où seront réalisées des actions intégrées dans le domaine du développement urbain durable, la dotation annuelle indicative du FEDER pour ces actions, y compris les ressources dont la gestion est déléguée aux villes (éventuellement);

- le recensement des zones dans lesquelles sera mis en pratique le développement local mené par des acteurs locaux s’il y a ;

- les modalités des actions interrégionales et transnationales faisant participer des bénéficiaires établis dans au moins un autre État membre s’il y a ;

- le cas échéant, la contribution des interventions envisagées en faveur de stratégies macro régionales et de stratégies relatives aux bassins maritimes ;

(d) la contribution à l’approche intégrée définie dans le contrat de partenariat en réponse aux besoins spécifiques des zones géographiques les plus touchées par la pauvreté ou des groupes cibles les plus menacés de discrimination ou d’exclusion, et particulièrement des communautés marginalisées, ainsi qu’une dotation financière indicative ;

(e) les modalités visant à garantir la mise en œuvre efficace des Fonds, comprenant :

- un cadre de performance ;
des mesures visant à satisfaire à ladite condition et un calendrier de leur application ;

- les mesures prises pour associer les partenaires à l’élaboration du PO et le rôle des partenaires

dans la réalisation, le suivi et l’évaluation du PO ;

(f) les modalités visant à garantir la mise en œuvre efficiente des Fonds, comprenant :

- l’utilisation prévue de l’assistance technique, y compris les actions visant à renforcer les capacités administratives des autorités et des bénéficiaires ;

- une évaluation de la charge administrative pesant sur les bénéficiaires et les mesures prévues pour l’alléger, assorties d’objectifs précis ;

- une liste des grands projets pour lesquels il est prévu que les principaux travaux commencent avant le 1er janvier 2018;

(g) un plan de financement comprenant deux tableaux :

- un tableau précisant pour chaque année, le montant de l’enveloppe financière totale envisagée pour le soutien de chacun des Fonds ;

- un tableau précisant pour l’ensemble de la période de programmation, pour le PO et pour chaque axe prioritaire, le montant de l’enveloppe financière totale du soutien des Fonds et du cofinancement national. Lorsque le cofinancement national consiste en un cofinancement public et privé, le tableau donne une ventilation indicative entre le public et le privé. Il indique à titre d’information la participation envisagée de la banque européenne d’investissement ;

(h) les dispositions d’application du programme opérationnel précisant:

- l’identité de l’organisme d’accréditation, de l’autorité de gestion, de l’autorité de certification, le cas échéant, et de l’autorité d’audit;

- l’identité de l’organisme en faveur duquel la Commission effectuera les paiements.

3. Chaque programme opérationnel, sauf ceux pour lesquels une assistance technique est prévue au titre d’un programme opérationnel spécifique, comporte:

« i) une description des actions spécifiques visant à prendre en compte les exigences en matière de protection de l’environnement, l’utilisation efficiente des ressources, l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, la résilience aux catastrophes ainsi que la prévention des risques et la gestion des risques lors de la sélection des opérations ;

ii) une description des actions spécifiques visant à encourager l’égalité des chances et à prévenir

toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle lors de l’élaboration, la conception et l’exécution du PO, et notamment en ce qui concerne l’accès au financement, compte tenu des besoins des différents groupes cibles exposés aux discriminations et, en particulier, de l’exigence de garantir l’accès aux personnes handicapées ;

iii) une description de sa contribution à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et, s’il y a lieu, des modalités visant à garantir l’intégration de la dimension «femmes/hommes» au niveau du PO et des opérations.

Les États membres joignent à la proposition de PO un avis des organismes nationaux de défense de l’égalité des chances sur les mesures définies aux points ii) et iii). »
2-2. Documents de référence

2-2-1. Documents nationaux et communautaires

- Cadre Stratégique Commun 2014-2020

- Le règlement général et règlements spécifiques FEDER, FSE, FEADER, FEAMP 2014- 2020

- Règlement (CE) n° 1303/2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche
- Cadre Financier Pluriannuel 2014-2020 de l’UE

- Programme national de réforme avec les recommandations spécifiques pour la France relatives à la stratégie Europe 2020 

- Les circulaires DATAR relatives au diagnostic territorial stratégique (12 mars et 16 juillet 2012) 
- Diagnostic stratégique national en vue de l’accord de partenariat relatif aux programmes européens 2014-2020

- Diagnostic national RUP

- Circulaire n°5650-SG du 19 avril 2013 du Premier Ministre

- Circulaire n°301 du 10 juin 2013 de la DGEFP

- Template and guidelines for the content of the operational programme

- Communication de la Commission – Une politique de cohésion pour soutenir la croissance et l’emploi –

Orientations stratégiques communautaires 2007-2013 COM (2005)299

- L’Accord de Partenariat 

- Etude EDATER/DATAR sur les indicateurs post-2013

Il appartient au(x) prestataire(s) d’assurer une veille juridique afin de satisfaire aux exigences de rédaction du document de Programme Opérationnel.

2-2-2. Documents régionaux

- Le diagnostic stratégique territorial de la Guyane, en vue de la préparation du PO 2014-2020

- Les schémas et documents stratégiques régionaux (notamment ceux pris en compte dans le diagnostic ci-dessus).- Le document de rendu des 40 ateliers thématiques

Cette liste de documents à consulter n’est pas exhaustive ; le prestataire devra la compléter par d’autres documents qu’il jugera pertinent durant le déroulement de la mission. Le pouvoir adjudicateur facilitera en tant que de besoin l’obtention auprès des autres administrations et organismes compétents, d’informations et de renseignements utiles.

Article 3 – CONTENU DE LA PRESTATION

3-1. Généralités

Dans le cadre de la période de programmation des fonds européens pour 2014-2020, la Guyane a élaboré  un projet de programme opérationnel soumis officiellement via SFC, à la Commission européenne en vue d'un soutien financé par le Fonds social européen au titre de l’objectif «Investissement pour la croissance et l’emploi».
3-1-1. Diagnostic stratégique territorial

Conformément aux circulaires DATAR des 12 mars et 16 juillet 2012, un diagnostic stratégique territorial a été rendu à la fin du mois d’octobre 2012. Cette réalisation a nécessité :

- une revue documentaire exhaustive ;

- la réalisation d’une quarantaine d’entretiens ayant permis de recueillir la perception critique du territoire que chaque acteur stratégique a, d’identifier ses dynamiques ainsi que les vecteurs et opportunités de son développement socio-économique ;

- l’élargissement de la concertation partenariale grâce à 5 cénacles

Ce diagnostic devra servir de base à la synthèse du diagnostic qui devra être intégrée dans la version finale du programme opérationnel.

3-1-2. Stratégie de recherche et d’innovation pour une spécialisation intelligente (RIS3)

La stratégie Europe 2020 impose aux décideurs politiques d’examiner les corrélations entre les différents aspects d’une croissance intelligente, durable et inclusive.

La RIS3 vise à mieux mobiliser des fonds relavant du CSC au service de la stratégie Europe 2020, en incitant les régions à adopter des modèles de développement économique adapté à leurs atouts et en renforçant les synergies entre les politiques européennes en faveur de la recherche et de l’innovation (Horizon 2020, politique de cohésion, …)

La stratégie RIS3 est un programme de transformation économique territorial porteur de cinq effets importants:

- concentre l’aide et les investissements de la politique sur les priorités, défis et besoins essentiels au niveau national et régional pour un développement axés sur la connaissance.

- table sur les points forts, les avantages concurrentiels et le potentiel d’excellence de chaque pays et région.

- favorise l’innovation tant technologique que basée sur la pratique et vise à stimuler l’investissement du secteur privé.
- engage pleinement la collaboration des parties prenantes et encourage l’innovation et l’expérimentation.

- se fonde sur les faits et instaure des systèmes de contrôle et d’évaluation éprouvés.

Cette stratégie RIS3 dont la conception est au cœur des futurs programmes européens 2014-2020 doit être prise en compte.
3-1-4. Evaluation ex-ante.

La politique de cohésion 2014-2020 est davantage orientée vers une logique de résultats visant à contribuer à la stratégie Europe 2020. A cet effet, les propositions de règlement insistent sur la qualité de conception des programmes, lesquels doivent être cohérents avec les orientations européennes, nationales et régionales, et mettre l’accent sur les résultats à atteindre.

En tirant profit des travaux antérieur et à partir d’un jugement et de recommandations indépendantes, l’évaluation ex-ante constitue un processus itératif et interactif destiné à accompagner et enrichir l’élaboration des programmes.

Les conclusions  et recommandations de l’évaluation ex-ante, devront être pris en compte et être intégrées dans le programme opérationnel

3-2. Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la finalisation du processus de validation et de démarrage du programme opérationnel FSE mise en œuvre par l’Etat en Guyane pour la période 2014-2020
3-2-1-A. Objectifs généraux.

A partir des observations formulées par la Commission européenne, le prestataire appuiera le pouvoir adjudicateur dans la réponse à ces observations, de manière réactive, avec une bonne compréhension des enjeux et un haut niveau d’expertise.

.

Dans ce processus itératif et interactif, le prestataire devra également tenir compte des recommandations formulées dans le cadre de l’évaluation ex ante du .programme.
Enfin, le prestataire de l’AMO sera associé aux échanges organisés dans le cadre des évaluations. Il pourra, en tant que de besoin assister à tout autre échange utile à la finalisation du programme.
3-2-1-B. Objectifs spécifiques.

Le prestataire devra apporter une assistance technique consistant en la gestion d’un secrétariat dont les tâches seront :

· la gestion des invitations, 
· préparation des ordres du jour et des documents, 
· préparation des comptes rendu généraux des réunions, des comités de suivi et de concertation, liés aux travaux de finalisation du processus de validation.

Ainsi, le prestataire devra fournir de façon régulière des propositions de textes pour les différents chapitres du PO, selon la méthodologie rédactionnelle des draft de la Commission Européenne.

Le prestataire veillera à prendre en compte les recommandations de l’évaluation ex ante.

Des recommandations pourront également être faites concernant l’optimisation de l’articulation entre les objectifs et mesures proposées dans les PO et la stratégie régionale de développement.

Le prestataire devra formaliser une version finalisée du PO FSE inclusion emploi selon le modèle défini dans le document « proposition de plan détaillé des programmes opérationnels (PO) ».

Le prestataire accompagnera le pouvoir adjudicateur et le partenariat dans la définition d’objectifs quantifiés et d’indicateurs conformes aux recommandations de la Commission européenne, telles que précisées notamment dans le CSC et les projets de règlements communautaires. Ces objectifs et indicateurs devront être cohérents avec l’accord de partenariat.
Un calendrier sera fixé avec le prestataire qui pourra évoluer en cas de besoin.
Article 4 - EXECUTION DE LA PRESTATION.

4-1. Autorité contractante, travaux, résultat à atteindre et livrables

4-1-1. Autorité contractante

Le titulaire du marché aura comme interlocuteur direct la DIECCTE Guyane. Il sera mis en relation avec l’ensemble des partenaires institutionnels et partenaires sociaux du territoire en cas de besoin
4-1-2. Résultat à atteindre par le prestataire retenu
Le prestataire devra parvenir à produire un document de réponses qui permette l’achèvement du processus de validation du PO FSE inclusion emploi  Guyane 2014-2020.

4-1-3.. Livrables

Les livrables attendus sont :

- Les synthèses issues des différentes réunions et échanges avec les partenaires et les supports de présentation

- Un document de suivi de prise en compte des recommandations des évaluations ex ante 

- Un document relatant la concertation mise en œuvre pour permettre la finalisation du programme opérationnel et la liste de l’ensemble du partenariat élargi consulté.

- Les versions du PO FSE inclusion emploi pour  2014-2020, jusqu’à leur validation par la Commission Européenne

Le format  des documents doit être exploitable (Word, Excel…). Ils sont transmis en version numérique. 
4-1-4. Remise du document final, présentation des résultats

Chaque rapport final, accompagné d’une note de synthèse faisant clairement apparaître les points essentiels des travaux  sera adressé à M. le directeur DIECCTE Guyane en version papier et électronique (contenant une version .doc, .odt, .ppt et pdf).

Des diaporamas présentant la démarche d’élaboration de la version finale du programme opérationnel et un diaporama synthétique de présentation du PO FSE inclusion emploi  devront être réalisés.

Un mémoire documentaire des différentes phases devra être produit par le prestataire. Il comprendra les différents documents (ordres du jour, listes des participants, synthèses, …) produits lors des travaux.

4-2. Modalités d’exécution

Le titulaire retenu s’engage à répondre à toutes les dispositions du présent cahier des charges. Il ne pourra en modifier le contenu sans l’accord du pouvoir adjudicateur.

Il est tenu, ainsi que l’ensemble des personnes travaillant pour lui, au secret professionnel et à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, informations, études et décisions dont il aura eu connaissance au cours de l’exécution des travaux. Il s’interdit notamment toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise de documents à des tiers sans l’accord préalable du pouvoir adjudicateur.

Le pouvoir adjudicateur est seul propriétaire du résultat des prestations accomplies par le titulaire du marché.

4-3. Suivi d’exécution

Le pouvoir adjudicateur s’engage à désigner un interlocuteur responsable du suivi de la mission. De la même manière, le prestataire désigne une personne ressource, interlocuteur unique du pouvoir adjudicateur.

Pendant la durée de la prestation, le pouvoir adjudicateur est représenté par le service FSE du POLE 3 E de la DIECCTE.

4-4. Lieux d’exécution

Le prestataire doit justifier de sa capacité à se rendre sur place en Guyane, en cas de besoin, de manière à assurer la réalisation des prestations, dès la date de notification du marché.

Les échanges et autres réunions de travail pourront être réalisés par visioconférence, audioconférence, téléphone, courriel, plateforme de gestion documentaire etc.

4-5. Moyens humains

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de juger de la qualité des intervenants et des personnes mandatées pour cette mission et notamment en ayant un droit de regard sur leur curriculum vitae, ainsi que sur leur fiche de poste.

En cas de remplacement de l’un des collaborateurs, le titulaire s’engage à présenter au pouvoir adjudicateur un collaborateur d’un niveau équivalent, en termes de connaissances et de compétences par rapport aux prestations du marché.

4-6. Utilisation des résultats

Les résultats du présent marché sont cédés, à titre exclusif à la DIECCTE Guyane qui pourra les exploiter ou les faire exploiter par tous moyens de son choix sans que les exécutants de la prestation ne puissent se prévaloir de quelque droit que ce soit.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de reproduction et de diffusion de l'ensemble des documents issus du présent marché.

La DIECCTE Guyane peut communiquer à des tiers les résultats de l'opération ou des documents issus de l'étude.

Article 5 : DUREE DU CONTRAT ET CALENDRIER D’EXECUTION

Selon le calendrier actuel, les réponses aux observations de la commission devant permettre la validation du programme  sont à produire avant le 20 novembre 2014
La durée de réalisation du marché se situe dans un délai global de 6 mois à compter de la notification du marché.
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